CTP du 12 février 2008

La politique documentaire

1. Politique documentaire et choix d’une solution logicielle

La définition de la politique documentaire et la réalisation d’un cahier des charges pour l’acquisition d’une solution logicielle de gestion documentaire se sont achevées en 2006. Le champ d’application documentaire concerne tout document commentant, représentant, inventoriant un fait archéologique (un site, un sol, un vase…) ou un acte professionnel d’archéologie (un chantier, une unité stratigraphique, un type…). La masse à traiter recouvre à la fois les ressources produites (les archives de fouilles) ou acquises (par achat ou don) par l’établissement. Elle se scinde en trois fonds : le fonds ouvrages (incluant les rapports), le fonds iconographie (plan, clichés, images sonores, etc.) et le fonds lots et inventaires où prendront place les 7 inventaires que chaque opération doit réglementairement produire pour l’Etat.

Les résultats de l’appel d’offres, lancé en novembre 2006, ont été notifiés le 6 mars 2007. Le candidat retenu est l’éditeur de logiciel Ever Ezida avec sa solution de gestion de bibliothèque Flora. Si, en fonction des caractéristiques techniques et fonctionnelles et des modalités de mise en œuvre, l’offre d’Ever Ezida est celle qui répond le mieux au cahier des charges, elle présente aussi l’avantage de reposer sur le même bloc logiciel que la solution retenue pour l’iconothèque (DDCC) et d’être la moins disante.
Durant le deuxième trimestre 2007, la DST et la DSI ont travaillé avec la société Ever Ezida, au paramétrage du logiciel et au formatage des données en vue de leur récupération ; une première version a été fournie au début du mois de juillet. Parallèlement, une formation administrateur a été assurée par l’éditeur dans le courant du mois de juin. Le dernier trimestre 2007 a été consacré à l’ajustement de l’application en fonction des remarques formulées par l’Inrap. En 2008, la société Ever Ezida procédera à la formation des utilisateurs du système, c'est-à-dire les gestionnaires de documentation en région. Celle-ci sera précédée par une première prise en main de l’outil en interne.
2. Constitution d’un réseau professionnel 

Durant l’année 2006 encore, ont été définies les missions des membres du futur réseau de gestionnaires de documentation de l’Inrap. Ces missions sont les suivantes :

· collecter, réceptionner la documentation archéologique produite par l’établissement (rapports, plans et dessins, images, documents audiovisuels, inventaires, etc.) et la documentation acquise (ouvrages, images, cartes, etc.) ;

· gérer et conserver les fonds documentaires (fonds ouvrages/rapports, iconographie, ensembles d’inventaires/lots de documents) ;

· mettre à disposition la documentation ;

· être membre d’un réseau documentaire. A ce titre l’Inrap signé une convention avec le réseau Frantiq en février 2007.
Le nombre d'agents nécessaires pour une gestion en temps réel et exhaustive de la documentation produite et acquise est évalué à une trentaine, un par centre archéologique rassemblant plus de 15 agents. En 2007, douze postes de gestionnaires de la documentation ont dores et déjà été ouverts dans les huit interrégions. Leur répartition tient compte du ou des indicateurs suivants selon les cas :

A- Le niveau d’activité du territoire drainé par le centre d’accueil, car de ce niveau dépend le volume de documentation acquise ou produite par l’établissement. Un autre indicateur de l’activité peut être le nombre d’agents affectés dans un centre.

B- La configuration et la densité d’occupation (par du personnel comme par du mobilier) des infrastructures d’accueil.

C- La localisation des agents exerçant d’ores et déjà des missions documentaires et susceptibles d’être recrutés.

D- La proximité de centres de documentation appartenant à d’autres réseaux.

En outre, par défaut, le choix peut tenir à une adaptation des missions :

E- Pour un territoire trop vaste, réduire les missions à l’essentiel : traitement des RFO et remise à l’État de la documentation ; dans ce cas, le siège de la direction de l’interrégion paraît approprié. De plus, quelle que soit l’organisation territoriale future, il est probable que ces implantations demeureront.

A été retenu le principe d’une implantation dans chaque siège de direction interrégionale (critères A, E), soit 8 postes. Concernant les 4 restants, d’une façon générale, c’est l’étendue de l’interrégion et un maillage faible qui peut motiver un complément de ressource, en particulier à Toulouse ; en outre, à Clermont-Ferrand le niveau moyen d’activité permettrait au gestionnaire de documentation de gérer l’ensemble des fonds documentaires de la région, ce qui constituerait un test pour la constitution exhaustive des fonds.
	Interrégion
	Implantation
	Critère de choix
	Couverture territoriale
	Domaine d’application

	CIF
	Pantin
	A – D -E
	IDF
	Minimum

	CIF
	Tours
	A – B – C – D
	Centre
	Moyen

	GEN
	Metz
	A – B – C – E 
	GEN
	Minimum

	GES
	Dijon
	A – D - E
	GES
	Minimum

	GO
	Cesson
	A – B – D – E
	Normandie, Bretagne
	Minimum

	GO
	Carquefou
	B – C
	Pays-de-la-Loire
	Moyen

	GSO
	Pessac
	A – D – E
	GSO sauf MPyr
	Minimum

	GSO
	Toulouse
	A – B – D
	Midi-Pyrénées
	Moyen

	MED
	Nîmes
	A – B - E 
	MED
	Minimum

	NP
	Amiens
	A – E
	NP
	Minimum

	RAA
	Bron
	A – D – E
	Rhône-Alpes
	Minimum

	RAA
	Clermont-Ferrand
	B
	Auvergne
	Maximum


Pour l'année 2008, le premier échelon de recrutement des 12 gestionnaires de documentation, animé par la mission documentaire de la DST, permettra de tester à l'échelle nationale l'outil retenu. Il participera au déploiement, au test et à l'adaptation de l'outil. Dans l’idéal, il serait souhaitable qu’une dizaine d’autres gestionnaires puissent être nommés en 2008 afin de compléter progressivement ce réseau professionnel. 
